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Le rôle exemplaire des bâtiments des organismes publics

	1.   Sans préjudice de l’article 7 de la directive 2010/31/EU, chaque État membre veille à ce qu’à partir du 1er janvier 2014, 3 % de la surface au sol totale des bâtiments détenus par ses organismes publics soient rénovés chaque année de manière à satisfaire au moins les exigences minimales en matière de performance énergétique qu’il a fixées en application de l’article 4 de la directive 2010/31/UE. Le taux de 3 % est calculé par rapport à la surface totale au sol des bâtiments appartenant aux organismes publics de l’État membre en cause et ayant une surface au sol utile totale supérieure à 250 m² qui, au 1er janvier de chaque année, ne satisfait pas aux exigences nationales minimales en matière de performance énergétique fixées en application de l’article 4 de la directive 2010/31/UE.
	1.   Sans préjudice des articles 7 et 9 de la directive 2010/31/EU, chaque État membre veille à ce qu’à partir du 1er janvier 2014, 2.5 % de la surface au sol totale des bâtiments chauffés et/ou refroidis détenus par ses organismes publics soit soumis annuellement à une rénovation en profondeur ou par étape. Le taux de 2.5 % est appliqué comme une moyenne nationale et ne doit pas être appliqué égallement à chaque organisme public pris individuellement. Le taux est calculé par rapport à la surface totale au sol des bâtiments chauffés et/ou refroidis ayant une surface au sol utile totale supérieure à 250 m² appartenant aux organismes publics de l’État membre en cause qui, au 1er janvier de chaque année, ne satisfait pas aux exigences nationales minimales en matière de performance énergétique fixées en application de l’article 4 de la directive 2010/31/UE.

Les Etats membres s’assurent que, lors de la mis en œuvre des mesures pour rénover leurs bâtiments publiques conformément à ce sous-paragraphe, ils considèrent l'enveloppe du bâtiment comme un ensemble, y compris l'équipement du bâtiment, l'opération et la maintenance, et les comportements des occupants. 

Les États membres s’assurent que les organismes publics avec les propriétés de portefeuilles d’efficacité énergétique énergétique les plus basses sont une priorité pour les mesures d’efficacité énergétique. Les organismes publics s’efforcent de donner la priorité aux bâtiments avec la plus mauvaise performance énergétique.
	1.   Sans préjudice de l’article 7 de la directive 2010/31/EU, chaque État membre veille à ce qu’à partir du 1er janvier 2014, 3 % de la surface au sol totale des bâtiments détenus par leurs administrations publiques soient rénovés chaque année de manière à satisfaire au moins les exigences minimales en matière de performance énergétique qu’il a fixées en application de l’article 4 cette directive […]. Le taux de 3 % est calculé par rapport à la surface totale au sol des bâtiments appartenant aux administrations publiques de l’État membre en cause et ayant une surface au sol utile totale supérieure à 500 m² et a compté du 9 juillet 2015 supérieure à 250 m² qui, au 1er janvier de chaque année, ne satisfait pas aux exigences nationales minimales en matière de performance énergétique fixées en application de l’article 4 de la directive 2010/31/UE.

	
	
	1a.   Les États membres peuvent décider de ne pas mettre en place ou d’appliquer les exigences mentionnées dans le paragraphe 1 aux catégories suivantes de bâtiments :

(i)   Des bâtiments officiellement protégés comme partie d'un environnement classé, ou à cause de leur mérite architectural ou historique spécifique, dans la mesure où la conformité avec les exigences de performance énergétique minimale changerait de manière inacceptable leurs caractéristiques ou leurs apparences. 

(ii)   Les bâtiment appartenant aux forces armées nationales et au service d’objectif de défense nationale, l’exclusion des baraquements ou des bureaux des forces armées et d'autres personnels employés par les autorités de défense nationales

(iii)   Les bâtiments utilisés comme lieux de culte et pour les activités religieuses

	2.   Les États membres peuvent autoriser leurs organismes publics à comptabiliser, dans leur taux annuel de rénovation, l'excédent de surface au sol des bâtiments rénovés au cours d’une année déterminée comme si cet excédent de surface avait été rénové au cours de l’une des deux années précédentes ou suivantes.
	2.   Les États membres peuvent autoriser leurs organismes publics à comptabiliser, dans leur taux annuel de rénovation, l'excédent de surface au sol des bâtiments rénovés au cours d’une année déterminée comme si cet excédent de surface avait été rénové au cours de l’une des quatre années précédentes ou suivantes.
	2.   Les États membres peuvent autoriser […] à comptabiliser dans le taux annuel de rénovation des bâtiments des administrations publiques, l'excèdent de surface au sol des bâtiment rénovés des administrations publiques au cours d’une année déterminée comme si cet excédent de surface avait été rénové au cours de l’une des trois années précédentes ou suivantes.

	
	2a.   Les Etats membres peuvent décider de ne pas inclure dans leur calcul de la surface totale au sol les catégories de bâtiments répertoriées dans l’Article 4.2 de la Directive 2010/31/EU
	

	
	
	2a.   Les Etats membres peuvent décider de comptabiliser dans le taux annuel de rénovation des bâtiments des administrations publiques, les nouveaux bâtiments occupés ou possédés en remplacement de bâtiments particuliers démolis au cours des deux années précédentes.

	3.   Aux fins du paragraphe 1, pour le 1er janvier 2014, les États membres dressent et rendent public un inventaire des bâtiments détenus par leurs organismes publics, qui indique:

a)
la surface au sol en mètres carrés, et

b)
la performance énergétique de chaque bâtiment


	3.   Aux fins du paragraphe 1, pour le 1er janvier 2014, les États membres dressent et rendent public un inventaire des bâtiments chauffés et/ou refroidis détenus par leurs organismes publics ayant une surface au sol utile totale supérieure à 250 m², à l’exception des bâtiments exemptés sur la base du paragraphe 2a, qui indique:

a)
la surface au sol en mètres carrés, et

b)
la performance énergétique de chaque bâtiment


	3.   Aux fins du paragraphe 1, pour le 1er janvier 2014, les États membres dressent et rendent public un inventaire des bâtiments des administrations publiques ayant une surface au sol utile totale supérieure à 500 m² et a compté du 9 juillet 2015 supérieure à 250 m², à l’exception des bâtiments exemptés sur la base du paragraphe 1a, qui contient les données suivantes :

a)
la surface au sol en mètres carrés, et

b)
la performance énergétique de chaque bâtiment



	
	3a.   Comme alternative aux exigences du paragraphe 1 et sans préjudice à l'Article 7 de la Directive 2010/31/EU, les États membres peuvent prendre, à compter du 1er janvier 2014, d'autres mesures, en particulier en donnant la priorité aux rénovations en profondeur ou en profondeur par étape des bâtiments, pour réaliser annuellement un montant d’économies d’énergies dans les bâtiments éligibles possédés par leurs organismes publics, qui est au moins équivalent à celui exigé dans le paragraphe 1.
	3a.   Comme une approche alternative au paragraphe 1, 1a, 2, 2a et 3, les Etats membres peuvent prendre d’autres mesures offrant un bon rapport coût/efficacité, incluant des rénovations profondes et des mesures sur le changement de comportements des occupants, pour réaliser pour 2020 une amélioration équivalente de la performance énergétique des bâtiments au sein des propriétés de leurs administrations publiques comme exigé dans le paragraphe n°1. Dans le but de cette approche alternative, ils peuvent évaluer les économies d’énergie que les paragraphes 1, 1a 2 et 2a aboutiront dans l’utilisation des valeurs standards appropriées pour la consommation d’énergie des bâtiments de référence des administrations publiques avant et après la rénovation et conformément aux estimations des évaluations de la surface de leur stock. Les catégories de référence des bâtiments des administrations publiques doivent être représentatifs du stock des bâtiments des administrations publiques. 

	
	3b.   Les Etats membres choisissant une approche alternative en accord avec le paragraphe 3a doivent notifier à la Commission, avant le 1er janvier 2013 au plus tard ou au moins 1 an à l’avance s’ils choisissent une telle approche alternative à un stade ultérieur, les mesures qu’ils prévoient d’adopter et montrer comment ils réaliseront une amélioration équivalente de la performance énergétique de leur stock de bâtiments. 
	3b. Les Etats membres choisissant une approche alternative doivent notifier à la Commission, avant le 1er janvier 2014 au plus tard, les mesures qu’ils prévoient d’adopter et montrer comment ils réaliseront une amélioration équivalente de la performance énergétique de leur stock de bâtiments dans les propriétés de leurs administrations publiques. 

	
	3c.   Les Etats membres choisissant une approche alternative en accord avec le paragraphe 3a doivent évaluer tous les trois ans si l’approche est sur la voie pour achever l’équivalent annuel d’amélioration de la performance énergétique des bâtiments publics comme exigé dans le paragraphe 1 et notifier ces estimations à la Commission. Si l’approche alternative est insuffisante pour réaliser les objectifs, la Commission recommande que les Etats membres prennent les mesures définies dans le paragraphe 1.
	

	4.   Les États membres encouragent les organismes publics à:

a) adopter un plan en matière d’efficacité énergétique, autonome ou intégré dans un plan plus vaste en matière de climat ou d’environnement, comportant des objectifs spécifiques d’économies d'énergie, en vue d’améliorer de manière continue l’efficacité énergétique de l’organisme concerné;

b) mettre en place un système de gestion de l’énergie dans le cadre de la mise en œuvre de leur plan.


	4.   La Commission et les États membres encouragent et soutiennent les organismes publics régionaux, locaux et autres, y compris les organismes régi par la le droit public à:

a) adopter et mettre en place un plan intégré en matière d’efficacité énergétique, autonome ou intégré dans un plan plus vaste sur le climat, les villes ou régions à faible utlisation d’énergie, ou un plan envrionnemental, comportant des objectifs et des actions spécifiques d’économies d'énergie et d’efficacité énergétiques, en vue d’améliorer de manière continue leur efficacité énergétique et leurs économies d’énergie;

b) mettre en place un système de gestion de l’énergie dans le cadre de la mise en œuvre de leur plan.

(ba) utiliser, quand cela est approprié, l’ESCOs, et les contrats de performance énergétique pour financer les rénovations et mettre en œuvre des projets pour maintenir ou améliorer l’efficacité énergétique sur le long terme. 
	4. Les Etats membres encouragent les organismes publics et les organismes de logement social, en respect de leur compétence respective et de leur organisation administrative, à […]
(a) adopter un plan en matière d’efficacité énergétique, autonome ou intégré dans un plan plus vaste en matière de climat ou d’environnement, comportant des objectifs spécifiques d’économies d'énergie, en vue de suivre le rôle exemplaire des administrations publiques exposé dans les paragraphes 1, 3 et 3a ;
(b)   mettre en place un système de gestion de l’énergie y compris des audits d’énergie dans le cadre de la mise en œuvre de leur plan.



	
	
	Article 4a

L’amélioration sur le long terme de la performance énergétique des bâtiments

Sans préjudice à l’article 9(1) de la directive 2010/31/EU, les Etats membres doivent pour le 31 décembre 2014 :

(a)   évaluer le potentiel sur l’amélioration sur le long terme de la performance énergétique de l’ensemble du stock des bâtiments, y compris les bâtiments détenus par les organismes privés et publics ;

(b)   mettre en place un objectif national pour la performance énergétique de l’ensemble du stock des bâtiments en 2050 ;

(c)   développer des politiques et prendre des mesures pour stimuler les rénovations en profondeur des bâtiments, y compris des rénovations par étape, avec une vue pour réaliser l’objectif mentionner dans le (b).


